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PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 10 DECEMBRE 2018 
 

Le dix décembre deux mille dix-huit, à dix-huit heures, le Conseil Municipal de la 
Commune de Saint-Lunaire s’est réuni à la Mairie après avoir été légalement 
convoqué le quatre décembre deux mille dix-huit. 

 

La séance a été ouverte sous la présidence de Michel PENHOUËT, Maire. 
 

Nombre de Conseillers en exercice :  19 
 

Présents : Michel PENHOUËT, Françoise RIOU, Loïc GANDON, Claude ESNAULT, 
Josy DUVERNEUILH, Vincent BOUCHE, Jean-Noël GUILBERT, Christian BRIERE DE LA 
HOSSERAYE, Philippe LE BIHAN, Fany DUFEIL, Thérèse MOREL, Marie SIMON-
VARINS, Jean-Pierre BACHELIER, Muriel CARUHEL, Sophie GUYON, Franck 
BEAUFILS. 
 

Pouvoirs : Thierry MACHERAS à Sophie GUYON. 
 

Absentes : Frédérique DYEVRE-BERGERAULT et Claire HARDY. 
 

Assistait également à la séance Madame Katell LE PETIT, Directrice Générale des 
Services. 

 
Délibération n° 136/2018 

NOMINATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
  
Le Code Général des Collectivités Territoriales prévoit, en son article L.2121.15, qu’au début de chacune de 
ses séances, le Conseil Municipal nomme un ou plusieurs de ses membres pour remplir les fonctions de 
secrétaire. Il peut adjoindre à ce ou ces secrétaire(s) des auxiliaires, pris en dehors de ses membres, qui 
assistent aux séances mais sans participer aux délibérations. Il s’agit de nommer le secrétaire de la séance 
de ce jour. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

� NOMME Franck BEAUFILS secrétaire de séance. 
 
 

Délibération n° 137/2018 

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU 22 OCTOBRE 2018 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Il s’agit d’approuver, avec ou sans observation, le procès-verbal de la réunion du conseil municipal du 22 
octobre 2018. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

� APPROUVE le procès-verbal de la séance du 22 octobre 2018. 
 
 
 
 
 
 

Département 
d’ILLE-ET-VILAINE 

___ 
Arrondissement 
de SAINT-MALO 

___ 
VILLE DE 

SAINT-LUNAIRE 
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Délibération n° 138/2018 

FINANCES : BUDGET COMMUNAL 2018 - DECISION MODIFICATIVE N° 3 

 
Rapporteur : Loïc GANDON 
 
M. Gandon présente le projet de décision modificative n°3 au budget de la commune. 
 
Ces ajustements interviennent pour les motifs suivants : 
- La régularisation de la TVA collectée au titre des loyers du Yacht Club (Chapitre 67 en dépense et 70 en 

recette) pour 8 000 €. 
- Le remboursement du projecteur numérique du cinéma pour les exercices 2017 et 2018 pour 7000 €.  
- Le remboursement à l’Etat de sommes trop perçues au titre de la taxe d’aménagement (3 000 €). 
- L’intégration des indemnités pour expropriation d’une parcelle dans la ZAC du clos Loquen (45 400 €) 

qui nous seront reversées par l’aménageur de la ZAC (opération 114 en dépenses et chapitre 024 en 
recette). 

 
Ainsi, le détail des mouvements opérés sont précisés dans les tableaux ci-dessous : 
 

• En fonctionnement : 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Sens Type Niveau de vote  Budget voté 
 Décision 

Modificative 3 

 Budget total 

après DM 

Dépense 3 927 805,00 €  8 000,00 €         3 935 805,00 €       

Ordre 572 705,16 €     572 705,16 €          

023 - Virement à la section d'investissement 372 705,16 €      372 705,16 €           

042 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 200 000,00 €      200 000,00 €           

Réel 3 355 099,84 €  8 000,00 €        3 363 099,84 €       

011 - Charges à caractère général 967 300,00 €      967 300,00 €           

012 - Charges de personnel et frais assimilés 1 891 500,00 €  1 891 500,00 €       

014 - Atténuations de produits 19 580,00 €        19 580,00 €             

65 - Autres charges de gestion courante 228 150,00 €      228 150,00 €           

66 - Charges financières 9 500,00 €          9 500,00 €               

67 - Charges exceptionnelles 239 069,84 €      8 000,00 €         247 069,84 €           

Recette 3 927 805,00 €  8 000,00 €         3 935 805,00 €       

Ordre 100 000,00 €     100 000,00 €          

042 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 100 000,00 €      100 000,00 €           

Réel 3 827 805,00 €  8 000,00 €        3 835 805,00 €       

002 - Résultat de fonctionnement reporté (excédent ou déficit) 228 000,00 €      228 000,00 €           

013 - Atténuations de charges 141 500,00 €      141 500,00 €           

70 - Produits des services, du domaine et ventes diverses 299 000,00 €      7 000,00 €         306 000,00 €           

73 - Impôts et taxes 2 705 455,00 €  2 705 455,00 €       

74 - Dotations, subventions et participations 358 750,00 €      358 750,00 €           

75 - Autres produits de gestion courante 60 000,00 €        60 000,00 €             

76 - Produits financiers -  €                         

77 - Produits exceptionnels 35 100,00 €        1 000,00 €         36 100,00 €             
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• En investissement : 
 

 
 
 
Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver la décision modificative n°3 au budget communal dans les 
conditions présentées dans les tableaux ci-avant. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

� APPROUVE la décision modificative n°3 du budget communal telle que présentée ci-dessus. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Sens Type Niveau de vote  Budget voté 
 Décision 

Modificative 3 

 Budget total 

après DM 

Dépense 5 163 539,28 €  57 900,00 €      5 221 439,28 €       

Ordre 200 000,00 €     200 000,00 €          

040 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 100 000,00 €      100 000,00 €           

041 - Opérations patrimoniales 100 000,00 €      100 000,00 €           

Réel 4 963 539,28 €  57 900,00 €      5 021 439,28 €       

001 - Solde d'exécution de la section d'investissement reporté 360 068,61 €      360 068,61 €           

112 - Logiciels mobilier et matériels 109 770,00 €      109 770,00 €           

113 - Centre Socio Culturel 44 500,00 €        44 500,00 €             

114 - Acquisition et aménagement de terrains 222 500,00 €      45 400,00 €      267 900,00 €           

115 - Protection contre la Mer 75 000,00 €        75 000,00 €             

116 - Travaux Mairie 38 500,00 €        38 500,00 €             

118 - Voirie - Schéma directeur 132 000,00 €      132 000,00 €           

121 - Voirie : travaux de sécurité routière et autre mobilier urbain 29 500,00 €        29 500,00 €             

122 - Bâtiments scolaires 129 200,00 €      129 200,00 €           

124 - Autres bâtiments 69 000,00 €        69 000,00 €             

125 - Infrastructure Sports 1 001 750,67 €  1 001 750,67 €       

126 - Carrefours Maltournée et Croix Mignon 1 900,00 €          1 900,00 €               

127 - Réseaux électriques et téléphoniques 496 090,00 €      496 090,00 €           

128 - Réseaux Eau pluviale et ouvrages hydrauliques 3 050,00 €          2 000,00 €         5 050,00 €               

130 - Aménagements paysagers 9 500,00 €          9 500,00 €               

131 - Frais d'études (ZPPAUP autres études urbanisme) 44 710,00 €        44 710,00 €             

138 - AMENAGEMENT DE RUE DE LA FOURBERIE ET RUE ADJACENTES 1 386 500,00 €  1 386 500,00 €       

139 - Rénovation des bâtiments communaux (dont salle omnisports) 747 500,00 €      747 500,00 €           

140 - Aménagement quartier du décollé 5 000,00 €          5 000,00 €               

10 - Dotations, fonds divers et réserves -  €                    3 500,00 €         3 500,00 €               

16 - Emprunts et dettes assimilées 57 500,00 €        7 000,00 €         64 500,00 €             

21 - Immobilisations corporelles -  €                         

23 - Immobilisations en cours -  €                         

Recette 5 163 539,28 €  57 900,00 €      5 221 439,28 €       

Ordre 672 705,16 €     672 705,16 €          

021 - Virement de la section de fonctionnement 372 705,16 €      372 705,16 €           

040 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 200 000,00 €      200 000,00 €           

041 - Opérations patrimoniales 100 000,00 €      100 000,00 €           

Réel 4 490 834,12 €  57 900,00 €      4 548 734,12 €       

024 - Produits de cessions 100 000,00 €      45 400,00 €      145 400,00 €           

10 - Dotations, fonds divers et réserves 1 101 002,40 €  1 101 002,40 €       

13 - Subventions d'investissement 427 207,60 €      427 207,60 €           

16 - Emprunts et dettes assimilées 2 122 820,98 €  12 500,00 €      2 135 320,98 €       

21 - Immobilisations corporelles 739 803,14 €      739 803,14 €           
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Délibération n° 139/2018 

FINANCES : TARIFS MUNICIPAUX 2019 

 
Rapporteur : Loïc GANDON 
 
La commission finances, réunie en date du 14 novembre dernier a examiné les tarifs municipaux et propose, 
pour l’année 2019, les tarifs municipaux ci-dessous : 
 

TARIFS 2019 

ITEMS PROPOSITION 

 MEDIATHEQUE 

L'abonnement donne droit aux livres, CD, DVD et consultation libre d'internet. Abonnement gratuit pour les 

demandeurs d'emplois et bénéficiaires du RSA sur présentation d'un justificatif, ainsi qu'aux assistantes 

maternelles. 

Abonnement communautaire individuel adulte 20,00 € 

Abonnement familial 30,00 € 

Abonnement adulte 13,00 € 

Abonnement enfant < 18 ans 4,00 € 

Abonnement pour les enfants  des classes de CP scolarisés à Saint-Lunaire gratuité pendant 1 an 

Abonnement vacancier adulte/semaine  4,00 € 

Photocopie noir et blanc 0,20 € 

Connexion Internet : la 1/2 heure 1,00 € 

Consultation d'internet aux inscrits à la médiathèque : la 1/2 heure Gratuit  

Initiation informatique 5 séances (réservé aux abonnés) 15,00 € 

Page imprimée noir et blanc (gratuit dans le cadre d'une recherche d'emploi) 0,20 € 

VOIRIE 

Fourniture buse et matériaux. Le ml Prix coûtant  

REDEVANCE POUR ANTIQUAIRE, SALON, ASSEMBLEES 

Redevance d'occupation  - Salle omnisports à la journée 1 600,00 € 

Redevance d'occupation  - Le Marais à la journée 300,00 € 

 CIRQUES - MANEGES 

Petits cirques et Moyens cirques : forfait à la journée 14,60 € 

Grands cirques à la journée 106,20 € 

Manège par jour d'ouverture 12,10 € 

Manège forfait pour une année 510,50 € 

Manège forfait électricité pour une année 102,10 € 

 LOCATION DE SALLES 

Salle Aimé Le Foll - Rue des écoles uniquement pour les résidents de la commune 

CAUTION 1 : avance sur les frais de remise en état et/ou de nettoyage 400,00 € 

CAUTION 2 : avance sur une pénalité pour le non-respect du règlement intérieur 400,00 € 

En semaine : le midi : 10h00 à 16h00 100,00 € 

Acompte 30% 31,50 € 

Solde 70% 68,50 € 

En semaine : le soir : 16h00 à 01h00 du matin 150,00 € 

Acompte 30% 45,00 € 

Solde 70% 105,00 € 

En semaine : le midi et soir : 10h00 à 01h00 du matin 210,00 € 

Acompte 30% 63,00 € 

Solde 70% 147,00 € 

le week-end :  301,00 € 

Samedi : 09h00 jusqu'au dimanche matin 01h00   
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Dimanche : 09h00 à 16h00   

Acompte 30% 100,00 € 

Solde 70% 200,00 € 

Réunion copropriété (ex : syndic de copropriété en semaine, max. 3 heures) 65,00 € 

Acompte 30% 19,50 € 

Solde 70% 45,50 € 

Cuisine  67,00 € 

Acompte 30% 20,10 € 

Solde 70% 46,90 € 

Chauffage ( du 01/11 au 30/04/WE) 59,00 € 

Acompte 30% 17,70 € 

Solde 70% 41,30 € 

Particuliers et associations non-lunairiennes - Forfait 1 utilisation/semaine (2h max. 
l'utilisation) pendant 40 semaines 

180,00 € 

Salle de cinéma - Centre culturel Jean Rochefort (le preneur doit  être techniquement autonome - 
location HORS technicien) 

Association lunairienne loi 1901 - manifestation non payante 3 gratuités /an 

Association lunairienne loi 1901 - manifestation non payante après les 3 gratuités 156,00 € 

Association lunairienne - manifestation payante 156,00 € 

Association extérieure - pour spectacle par 24h 
156€ + 10% de la 

recette des entrées  

Associations extérieures, particuliers ou entreprises -  pour colloque, séminaire, 
réunion ou tout autre évènement sans recettes 

225,30 € 

Professionnels - pour spectacle par 24h 520,70 € 

CAUTION pour spectacle professionnel, asso. extérieures, particuliers ou entreprises 800,00 € 

Centre Culturel Jean Rochefort 

Salle de 32 m² à la journée 40,00 € 

Salle de 32 m² à la 1/2 journée 20,00 € 

Salle de 22 m² à la journée 28,00 € 

Salle de 22 m² à la 1/2 journée 14,00 € 

Exposition artistes / semaine 104,00 € 

Salle de la Potinière 

Exposition artistes / semaine 104,00 € 

Salle Omnisports 

Salle omnisports Grande salle - usage sportif / heure 16,00 € 

Particuliers et associations non-lunairiennes - Forfait 1 utilisation/semaine (2h max. 
l'utilisation) pendant 40 semaines 

180,00 € 

Renouvellement des badges d'accès aux salles pour les associations 10,10 € 

 LOCATION DE MATERIELS 

1 table (à prendre au Service Technique) 5,00 € 

1 chaise (à prendre au Service Technique) 0,70 € 

Transport aller-retour sur St Lunaire 124,50 € 

1 barrière de police / mois (particuliers & entreprises) 1,00 € 

OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 

Pour tous les échafaudages, bennes, palissades, dépôts de matériaux dans toutes les voies ouvertes à la 

circulation générale. Chantiers déclarés ayant fait l'objet d'une permission réglementaire d'occupation du 
domaine public et privé de la commune. 

Chantiers sauvages non déclarés 
Contravention 
prévue par le code 
de voirie routière 

Les 2 premiers mois par ml par jour (avec un montant de perception minimum de 5 €) 0,56 € 

Après ce délai par jour 1,00 € 
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Terrasses par m2 et par semestre 7,90 € 

Stands publicitaires commerciaux (par 1/2 journée) 102,10 € 

Stands publicitaires commerciaux (par journée complète) 204,20 € 

Podium stationnement camion d'outillage ou autre 1/2 j. 80,70 € 

 REPRODUCTIONS DE DOCUMENTS 

Photocopie A4 0,18 € 

Photocopie A3 0,36 € 

 LOCATION CHALET  

Journée (Pour le marché de Noel) 25,50 € 

Transport aller-retour sur St Lunaire par chalet 200,00 € 

 MARCHE 

Printemps (1er dimanche de printemps au dernier dimanche de printemps) 

Ponctuel Plein Air / ml 2,40 € 

Halles Abonnement / ml 17,00 € 

Plein Air Abonnement / ml 17,00 € 

Eté (1er dimanche d'été au dernier dimanche d'été) 

Ponctuel Plein Air / ml 3,50 € 

Halles Abonnement / ml 35,00 € 

Plein Air Abonnement / ml 25,00 € 

Entre saison (1er dimanche d'automne au dernier dimanche d'hiver) 

Ponctuel Plein Air / ml 2,40 € 

Halles Abonnement / ml 25,00 € 

Plein Air Abonnement / ml - Alimentaire 22,50 € 

Plein Air Abonnement / ml - Autre 11,50 € 

Marché gourmand été  

Forfait pour tous les marchés 40,00 € 

CIMETIERE 

Concession simple 

15 ans 181,40 € 

30 ans  363,00 € 

50 ans  721,85 € 

Concession double 

15 ans 340,00 € 

30 ans  680,00 € 

50 ans  1 340,50 € 

Occupation caveau provisoire (par jour) 

moins de 10 jours 3,00 € 

10 à 30 jours 4,00 € 

plus de 30 jours 13,40 € 

Columbarium 

5 ans 131,00 € 

10 ans 243,00 € 

15 ans 397,00 € 

30 ans 794,00 € 

Cavurne 

15 ans 118,50 € 

30 ans 237,00 € 

 LOCATION STADE DE FOOTBALL 

Location du terrain de football (par journée de location) 102,10 € 

Supplément par location si un marquage du terrain est demandé 86,80 € 

CINEMA 
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Adultes 6,00 € 

Enfants - de 14 ans 4,00 € 

Carte d'abonnement (pour 10 entrées) 50,00 € 

5 cartes d'abonnement 200,00 € 

Vente d'affiche 6,00 € 

Projections événementielles (3 séances) 10,00 € 

Projections événementielles (1 séance) 5,00 € 

Opérations spéciales (semaine culturelle, œil vagabond …) 3,50 € 

Tarif écoles et collèges 2,50 € 

INTERVENTION SERVICES TECHNIQUES 

Intervention heure de main d'œuvre (Hors heures ouvrées : majoration de 50%) 40,50 € 

Heure engin (Hors heures ouvrées : majoration de 50%) 59,00 € 

 ACTIVITES SPORTIVES 

Aérobics/Steps Vacanciers : le cours 3,00 € 

Participation randonnée pédestre 2,00 € 

Inscription au biathlon ou marathon des sables - Adulte 3,00 € 

Inscription au biathlon ou marathon des sables - Enfant (-18ans) 1,50 € 

TARIFS SPECTACLES VIVANTS 

Spectacle pour enfant 

Enfant  4,50 € 

Adulte accompagnateur  6,50 € 

Spectacle semaine culturelle  

Adulte   6,50 € 

Enfant, étudiant, demandeur d'emploi  4,50 € 

Spectacle théâtre  

Adulte  12,50 € 

Enfant, étudiant, demandeur d'emploi  8,50 € 

Concert Grand Soufflet  

Adulte  8,00 € 

Enfant, étudiant, demandeur d'emploi  6,00 € 

VENTE DE BOIS 

Vente de bois - le stère aux particuliers 40,00 € 

Vente de bois - le stère à la SCIC 38,00 € 

Vente de bois blanc - le stère 15,00 € 

Vente de bois à faire - le stère 10,00 € 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  à l’unanimité : 

 
� APPROUVE les tarifs municipaux ci-dessus pour l’année 2019. 
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Délibération n° 140/2018 

FINANCES : TARIFS DU SERVICE DES EAUX 2019 

 
Rapporteur : Loïc GANDON 
 
Pour le service des eaux, les tarifs proposés par la commission finances réunie en date du 14 novembre 
dernier sont les suivants : 
 

Tarifs consommation et abonnement 

Le mètre cube d'eau                         1,00 €  

Abonnement annuel                      82,47 €  

Entretien compteur 15 mm                         2,78 €  

Entretien compteur 20 mm                         7,49 €  

Entretien compteur 30 mm                      11,19 €  

Entretien compteur 40 mm                      14,95 €  

Entretien compteur 60 mm                      22,40 €  

Prestations complémentaires 

Forfait pour clôture/ouverture de contrat (ouverture/fermeture de 

branchement, relève du compteur, frais de dossier) 
                     40,00 €  

Taxe de branchement                      50,16 €  

Ouverture/fermeture de branchement                      33,45 €  

Vérification compteur  Prix coûtant  

Pièces de réparation  Prix coûtant  

Intervention heure de main d'œuvre (forfait 1 h minimum pour tout déplacement 

à la demande d'un usager) 
                     40,50 €  

Heure tractopelle ou camion                      59,00 €  

Intervention heure de main d'œuvre (forfait 1 h minimum pour tout déplacement 

à la demande d'un usager) avec majoration hors heures ouvrées (50%) 
                     60,75 €  

Heure tractopelle ou camion avec majoration hors heures ouvrées (50%)                      86,30 €  

Citerneau à encombrement réduit lors des travaux de renouvellement de canalisation : 

Diamètre 15 mm                      85,00 €  

Diamètre 20 mm                      90,80 €  

Diamètre 25 mm                    180,00 €  

Diamètre 30 mm                    190,00 €  

Diamètre 40 mm                    310,00 €  

Mise en place d'un premier compteur diamètre 15 (fourniture + main d'œuvre)                      87,65 €  

Mise en place d'un premier compteur diamètre 20 (fourniture + main d'œuvre)                    129,00 €  

Pénalités 

Refus répété d'accès au compteur                    200,00 €  

Rupture du plomb-cache-scellés                    200,00 €  

Déverrouillage non autorisé du robinet avant compteur                    200,00 €  

Piquage non autorisé et sans compteur de la commune                    350,00 €  

Compteur démonté et remonté à l'envers                    350,00 €  

Utilisation de l'eau sur le domaine public sans compteur ni autorisation sur 
poteau incendie 

                   350,00 €  

Manœuvre ou tentative de manœuvre de robinet de prise ou de robinet 
vanne 

                   200,00 €  
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Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  à l’unanimité : 

 
� APPROUVE les tarifs du service des eaux ci-dessus pour l’année 2019. 

 
 

Délibération n° 141/2018 

FINANCES : VENTILATION DE L’EMPRUNT 2018 SUR L’OPERATION DE RENOVATION 
DE LA COUVERTURE DE LA SALLE OMNISPORTS 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Par délibération du 73-2018 du 09 juillet 2018, le Conseil Municipal a contracté un emprunt auprès de la 
Banque postale de 450 000 €. 
 
Cet emprunt était destiné à financer les projets d’investissement réalisés en 2018 et 2019 et notamment les 
travaux rénovation de la toiture de la salle omnisports. 
 
Compte tenu des montants engagés et du coût résiduel de ce projet, l’emprunt sera ventilé prioritairement 
sur cette opération. Le solde financera les autres investissements de la commune.  
 
Rénovation salle omnisports : 

 
Poste Montant TTC 

Dépenses 

Maitrise d’Œuvre 39 823,14 € 

Travaux 556 679,64 € 

Divers 1 782,00 € 

Total 598 284,78 € 

Recettes 

Dotation de soutien à l’investissement local (Etat) 154 303,59 € 

Fond de concours (Communauté de commune de la Côte d’Emeraude) 36 222,00 € 

Fond de Compensation de la TVA * 72 830,67 € 

Total 263 356,26 € 

Coût résiduel 56% 334 928,52 € 

*Le FCTVA s’applique sur le TTC moins la subvention DSIL. 

 
Le coût résiduel de l’opération étant arrêté à 335 000 €, l’emprunt y sera affecté à hauteur de 74,5 %. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 
� APPROUVE la ventilation proposée de l’emprunt 2018. 
� AUTORISE Monsieur le Maire à la signature de tout document résultant de cette décision. 

 
 

Délibération n° 142/2018 

FINANCES : SOLLICITATION DE LA DETR 2019 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
La Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR) est une aide financière de l’Etat allouée pour la 
réalisation de certaines catégories d’opération éligibles. Les dossiers pour 2019 doivent être déposés en 
préfecture pour le 14 décembre 2018. 
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Au titre de 2019, 2 opérations pourraient être éligibles : 
 
Dossier 1 : Catégorie 1/ Bâtiments scolaires 

- grosses réparations : restauration de la toiture et réfection des sols de l'école élémentaire  
- rénovation énergétique : hall d'entrée de l’école élémentaire 

 
Dossier 2 : Catégorie 10/ Équipements sportifs 

- création – terrain multi-activité  
 
Les plans de financements provisoires sont les suivants : 
 
Dossier 1 : Les travaux comprennent : 

- Restauration de la toiture de l’école élémentaire, 
- Réfection des sols (école élémentaire : 4 classes, 1 bureau et couloir – école maternelle : hall 
d’entrée et salle d’activité). 
- Dans le hall de l’école élémentaire : remplacement d'une fenêtre simple vitrage par une fenêtre 
double vitrage, rabaissement du plafond et isolation, pose d'un éclairage par LEDs dans le faux plafond 
et travaux électriques). 

 

Dépenses Recettes 

Désignation HT TTC Désignation montant 

Restauration de la toiture    18 823,21 €     22 587,85 €  
Subvention DETR 2019 
(30%) 

    16 409,79 €  

Rénovation des sols 
(élémentaire et maternelle 
pour partie) 

   26 402,19 €     31 682,63 €  FCTVA       8 075,59 €  

Rénovation énergétique hall 
élémentaire 

     9 473,91 €     11 368,69 €  Autofinancement     41 153,79 €  

TOTAL    54 699,31 €     65 639,17 €  TOTAL     65 639,17 €  

 
 

Dossier 2 : Le projet comprend : 
- Acquisition d’une structure multisports. 
- Travaux d'enrobés. 
- Acquisition mobilier et signalétique. 
- Acquisition d’agrès sportifs. 
- Achat pour plantations. 
 

Dépenses Recettes 

Désignation HT TTC Désignation montant 

Acquisition d’une structure 
multisports 26 890,00 € 32 268,00 € 

Subvention DETR 2019 
(20%) 9 702,13 € 

Travaux d'enrobés 9 591,65 € 11 509,98 € Subvention LEADER (60%) 29 106,39 € 

Acquisition mobilier et 
signalétique 8 447,90 € 10 137,48 € FCTVA 7 957,69 € 

Acquisition agrès sportifs 2 542,00 € 3 050,40 € Autofinancement 11 446,57 € 

Aménagement paysagers 1 039,10 € 1 246,92 € 
  TOTAL 48 510,65 € 58 212,78 € TOTAL 58 212,78 € 

 

Il est donc proposé de solliciter une aide au titre de la DETR 2019 pour la réalisation de ces 2 opérations. 
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Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  à l’unanimité : 

 

� APPROUVE le projet travaux dans les écoles maternelle et primaire comprenant la restauration de 

la toiture et des sols et des travaux de rénovation énergétique. 

� APPROUVE le projet travaux de création d’un terrain multisports. 

� APPROUVE les plans de financement ci-dessus ; 

� SOLLICITE une subvention, la plus élevée possible, au titre de la DETR pour le financement de ces 

deux dossiers. 
 
 

Délibération n° 143/2018 

FINANCES : OUVERTURE DE CREDITS AVANT VOTE DU BUDGET 2019 

 
Rapporteur : Loïc GANDON 
 
Lorsqu’un budget n’est pas adopté avant le 1er janvier de l’exercice auquel il s’applique, l’article L. 1612-1 du 
CGCT autorise l’exécutif, jusqu’à l’adoption de ce budget, à mettre en recouvrement les recettes, à engager, 
liquider et mandater les dépenses selon certaines limites.  
 
Le budget principal de la commune, les budgets annexes de l’eau, du lotissement, ainsi que le budget 
autonome des mouillages sont dans ce cas de figure. 
 
Afin de faciliter la gestion des projets et de permettre la continuité de la réalisation du programme 
d’investissement, il est proposé au Conseil municipal d’appliquer l’article L. 1612-1 du CGCT. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  à l’unanimité : 
 

� PREND ACTE que l’exécutif est en droit, jusqu’au vote du budget primitif, de mettre en 
recouvrement les recettes et d’engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de 
fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l’année précédente, 

� PREND ACTE que l’exécutif est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en 
capital des annuités de la dette venant à échéance avant le vote du budget, 

� AUTORISE l’exécutif à engager, liquider et mandater des dépenses d’investissement dans la limite 
du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent. 

 
 

Délibération n° 144/2018 

MARCHES PUBLICS : TRAVAUX D’AMENAGEMENT DE LA FOURBERIE : AVENANTS 1 AUX LOTS 1 ET 2 

 
Rapporteur : Françoise RIOU 
 
Par délibération du 76-2018 du 09 juillet 2018, le conseil municipal a attribué le marché d’aménagement de 
la rue de la Fourberie.  
 
Ce marché se compose de 2 lots : 

• lot 1 : terrassement-voirie-signalisation-eaux pluviales 

• lot 2 : espaces verts 
 

Le Cahier de Clauses Administratives Particulière (CCAP) prévoit une variation des prix en fonction de 
l’évolution du contexte économique. L’article 3.4 indique que cette variation est actualisable et révisable. Or 
il s’avère que ces 2 modalités de variation ne peuvent être cumulatives. 
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L’objet de l’avenant 1 pour les 2 lots est de clarifier cet article en précisant qu’il s’agit d’une révision et en 
clarifiant la formule de révision par l’application des coefficients de révision. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  à l’unanimité : 
 

� APPROUVE le projet d’avenant 1 pour le lot 1 : terrassement-voirie-signalisation-eaux pluviales. 
� APPROUVE le projet d’avenant 1 pour le lot 2 : Espaces verts 
� AUTORISE Monsieur le Maire à la signature de ces 2 avenants. 

 
 

Délibération n° 145/2018 

MARCHES PUBLICS : RENOUVELLEMENT DES CONDUITES D’EAU POTABLE - PROGRAMME 2018 :  
AVENANT 1 AU LOT 2 

 
Rapporteur : Loïc GANDON 
 
Par délibération 77-2018 du 09 juillet 2018, le conseil municipal a attribué le marché de renouvellement du 
réseau d’eau potable et de réfection de voirie - programme 2018.  
 
Ce marché se compose de 2 lots : 

• Lot 01 : Renouvellement du réseau d’eau potable. 

• Lot 02 : Réfection de la chaussée. 
 
Dans le cadre de la réalisation de ce chantier (lot 2 : Réfection de voirie), il est apparu nécessaire d’inclure 
au niveau de la rue du bas marais, la mise en place de bordures. 
 
Le présent avenant a pour objet d’indiquer au BPU, le prix unitaire correspondant et de préciser la plus-
value engendrée. 

Montant initial :   54 978,71 € HT 
Montant plus-value : +  2 954,50 € HT 
Montant total :    57 933,21 € HT 

 
Il est proposé aux membres du Conseil Municipal d’approuver le projet d’avenant n°1 pour le marché signé  
avec l’entreprise Even (lot 2 - réfection de voirie). 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  à l’unanimité : 

 
� APPROUVE le projet d’avenant 1 pour le lot 2 : Réfection de voirie 
� AUTORISE Monsieur le Maire à sa signature. 

 
 

Délibération n° 146/2018 

MARCHES PUBLICS : ESPACES VERT DU LOTISSEMENT DE LA FOSSETTE : AVENANT 1 AUX LOTS 1 ET 2 

 
Rapporteur : Françoise RIOU 
 
Par délibération du 26-2016 du 07 mars 2016, le conseil municipal a attribué le marché d’aménagement des 
espaces verts pour le lotissement de la Fossette.  
 
Ce marché se compose de 2 lots :  

• lot 1 : Fourniture et pose de mobilier 

• lot 2 : Travaux horticoles 
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Dans le cadre de la finalisation de ce lotissement communal et compte tenu des aléas de chantier, le 
programme des travaux a évolué. Ainsi, les avenants ont pour objet d’intégrer ces évolutions. 
 
Pour le Lot 1 (Fourniture et pose de mobilier) 

Prix initial HT 34 000,00 € 

Avenant 1 HT 3 000,00 € 

Montant total HT 37 000,00 € 

Montant total TTC 44 400,00 € 
 

Pour le lot 2 (Travaux horticoles) 

Prix initial HT 30 309,00 € 

Avenant 1 HT 8 219,70 € 

Montant total HT 38 528,70 € 

Montant total TTC 46 234,44 € 

 
Il est proposé aux membres du Conseil Municipal d’approuver les projets d’avenant 1 pour les lots 
(Fourniture et pose de mobilier) et 2 (Travaux horticoles). 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  à l’unanimité : 
 

� APPROUVE le projet d’avenant 1 pour le lot 1 : Fourniture et pose de mobilier. 
� APPROUVE le projet d’avenant 1 pour le lot 2 : Travaux horticoles 
� AUTORISE Monsieur le Maire à la signature de ces 2 avenants. 

 
 

Délibération n° 147/2018 

MARCHES PUBLICS : RETRAIT DU GROUPEMENT DE COMMANDES DE FOURNITURE D’ELECTRICITE PORTE 
PAR LE SDE35 ET DU GROUPEMENT DE COMMANDES D’ENERGIE PORTE (GAZ) PAR LE SDE 22 ET 
ADHESION AU GROUPEMENT DE COMMANDES DE FOURNITURE D’ENERGIE CREE PAR LE SDE35 

 
Rapporteur : Loïc GANDON 

 
Conformément à ses statuts, le Syndicat Départemental d’Energie 35 est habilité à être coordonnateur de 
groupements de commandes. 

Pour répondre aux obligations de l’ouverture du marché de l’électricité et dans une optique d’optimisation 
de la commande publique, le comité syndical du SDE35, réuni le 18 novembre 2014, avait décidé de 
constituer un groupement de commandes pour l’achat d’électricité. 

Pour répondre à de nouveaux besoins et dans l’optique de poursuivre l’optimisation de la commande 
publique, le comité syndical du SDE35, réuni le 16 octobre 2018, a décidé de créer un nouveau groupement 
de commandes « Énergie » permettant à la fois l’achat d’électricité et de gaz.  

Afin de permettre à la commune de Saint-Lunaire d’adhérer au nouveau groupement de commandes 
Énergie créé par le SDE35, elle doit se retirer du groupement de commandes électricité coordonné par le 
SDE35 et du groupement de commandes d’énergie coordonné par le SDE 22, à l’issue des marchés en cours 
ou attribués. 

Le comité syndical du SDE35, réuni le 16 octobre 2018 a validé la convention constitutive du groupement de 
commandes annexée à la présente délibération. 

Celle-ci a une durée permanente. 

Les commissions d’appel d’offres sont celles du SDE35, coordonnateur du groupement, chargé de la 
passation des marchés d’achat d’énergie. 

L’exécution des marchés est assurée par la commune de Saint-Lunaire. 
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Vu la loi du 7 décembre 2010 portant nouvelle organisation du marché de l’électricité, 

Vu le Code des marchés publics et notamment son article 8, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu la délibération N° 20181016_COM_06 prise par le comité syndical du SDE35 le 16 octobre 2018, 
décidant de la dissolution du groupement de commandes d’électricité à l’issue des marchés en cours ou 
attribués et de la création d’un groupement de commandes de fourniture d’énergie tel que défini dans la 
convention de groupement annexée, 

Vu la convention constitutive du groupement de commandes d’énergie du SDE35 annexée à la présente 
délibération, 

Considérant qu’il est dans l’intérêt de la commune d’adhérer au groupement de commandes pour l’achat 
d’énergie, 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  à l’unanimité : 
� AUTORISE le retrait de la commune du groupement de commandes de fourniture d’électricité 

coordonné par le SDE35 à l’issue des marchés en cours ou attribués ; 

� AUTORISE le retrait la commune du groupement de commandes de fourniture d’énergie (gaz) 
coordonné par le SDE 22 à l’issue des marchés en cours ou attribués ; 

� AUTORISE l’adhésion de la commune au groupement de commandes de fourniture d’énergie créé 
par le SDE35 ; 

� ACCEPTE les termes de la convention constitutive du groupement de commandes de fourniture 
d’énergie, annexée à la présente délibération ; 

� AUTORISE Monsieur le Maire le Maire ou son représentant à signer la convention de groupement ; 

� AUTORISE le représentant du coordonnateur à signer les marchés et accords-cadres issus du 
groupement de commandes pour le compte de la commune de Saint-Lunaire. 

 
 

Délibération n° 148/2018 

OPERATION DU CLOS LOQUEN : APPROBATION DU CCCT ET CPAPE DE LA TRANCHE 4 

 
Rapporteur : Françoise RIOU 
 
Le 14 novembre dernier, l’aménageur OCDL-Giboire a présenté le programme des travaux et la phase PRO  
de la tranche 4 de la ZAC du Clos Loquen. La tranche 4 prévoit 31 terrains à bâtir (libres de constructeurs), 7 
terrains à bâtir non libres de constructeurs et 8 maisons individuelles groupées en accession social. Les 
travaux de cette dernière tranche devraient pouvoir démarrer en mars 2019.  
 
Il convient au préalable, comme pour les tranches précédentes, d’approuver le Cahier des Charges de 
Cession de Terrain (CCCT) ainsi que le Cahier des Prescriptions Architecturales, Paysagères et 
Environnementales (CPAPE), documents joints en annexe. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à la majorité (2 abstentions) : 
 

� APPROUVE le Cahier des Charges de Cession de Terrain (CCCT) ainsi que les 5 annexes (tableau 
récapitulatif des surfaces, attestation de surface de plancher, périmètre de la ZAC, tableau des 
limites de prestations générales et techniques, Cahier de recommandations / prescriptions 
architecturales, paysagères et environnementales – lots libres de constructeur et logements 
collectifs/semi collectif et individuels groupés. 



15 
 

� APPROUVE  le Cahier des Prescriptions Architecturales, Paysagères et Environnementales (CPAPE), 
pour les lots libres de constructeur et pour les logements collectifs/semi collectif et individuels 
groupés. 

� AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes les documents relatifs à cette décision. 
 
 

Délibération n° 149/2018 

DOMAINE PUBLIC : DENOMINATION DE RUE AU CLOS LOQUEN 

 

Rapporteur : Françoise RIOU 
 

Le lancement de la commercialisation des lots de la tranche 4 du Clos Loquen devrait avoir lieu au premier 

trimestre 2019. Une des rues se trouvant dans la tranche n’est pas dénommée.  

 

Il sera proposé aux membres du Conseil Municipal de la dénommer « rue du Diamant » ou « rue de 

Buzard ». 

 

 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 

� NOMME la nouvelle rue créée dans la tranche 4 du Clos Loquen : Rue du Diamant. 

 

 

Délibération n° 150/2018 

VOIRIE : MODIFICATION DE LA MARGE DE RECUL DE LA RD 603 AU NIVEAU DE LA VILLE ES OUTILS 

 

Rapporteur : Françoise RIOU 

 

Le règlement de la voirie départementale, dont  la dernière version date de 2012, prévoit des marges de 

recul pour les constructions en fonction de la nature des constructions et de la catégorie de route 

concernées. Ces marges de recul s’appliquent en dehors de l’agglomération au sens de l’article R110-2 du 

code de la route. Elles concernent donc tous les secteurs non encore urbanisés de la commune y compris 

ceux qui sont classés AU dans les PLU. 
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Ces marges de recul ne sont cependant pas des servitudes. Pour les voies relevant de la catégorie D 
(maillage fin d’intérêt local) dont la marge de recul est de 25 m, la commune peut décider de supprimer 
cette marge de recul par une délibération actant sa prise de responsabilité vis-à-vis de la problématique du 
bruit. 
 
Les nouveaux propriétaires d’une maison située à proximité de la Ville-es-Outils, dont l’habitation se trouve 
en grande partie dans la marge de recul de 25 m de la  RD 603 qui relie Dinard et Saint-Briac (catégorie D) 
ont sollicité une modification de la marge de recul au droit de leur propriété. Ils souhaitent en effet mettre 
aux normes leur assainissement autonome qui se trouve au nord de la maison, c’est-à-dire dans la marge de 
recul de 25 m de la RD 603. 
 
Il sera donc proposé aux membres du Conseil Municipal de modifier la marge de recul en la réduisant à 
environ 15 m au lieu de 25 m afin de permettre la mise aux normes de l’assainissement. Il est précisé que 
cette modification sera actée dans les documents graphiques du PLU en cours de révision et qu’elle 
n’empêche pas la création éventuelle dans le futur d’une piste cyclable le long de la RD 603.  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 
� DECIDE de modifier la marge de recul au droit des parcelles AN 80, AN 81 et AN 82 tel qu’indiqué 

ci-dessus.  
� PRECISE que cette modification sera actée dans les documents graphiques du PLU en cours de 

révision. 
� AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents en lien avec cette décision. 

 
 

Délibération n° 151/2018 

FONCIER : CESSION D’UNE PARCELLE A LA RUAUDAIS 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
L’accès à la ferme-auberge de la Ruaudais se fait par une parcelle cadastrée AM 9 d’une superficie de 540 
m² et appartenant à la commune de Saint-Lunaire. 
 
Le 26 octobre dernier, la SCI de la Lune Blanche, représentée par Mme Florence MOULIN a fait l’acquisition 
de la propriété de la Ruaudais. Mme Moulin, souhaitant rationnaliser le foncier à proximité de sa propriété, 
souhaite faire l’acquisition de cette parcelle bordée d’arbres. 
 
L’avis des domaines en date du 17 octobre dernier fixe la valeur vénal de cette parcelle à 540 € soit 1€/m² 
avec une marge d’appréciation de 10 %. 
 
La commune est régulièrement saisie de demandes d’administrés souhaitant acquérir des parcelles de  
terrains (anciens chemins, délaissés de voiries etc..) à proximité de leur propriété. Lorsque cela est possible 
et si la parcelle concernée ne présente pas d’enjeux particuliers, la commune y répond favorablement. 
Cependant, notamment s’il y a nécessité de procéder à une enquête publique préalable, en fonction de la 
nature de la parcelle concernée, cette cession peut s’accompagner de frais pour la collectivité (commissaire 
enquêteur, bornage, temps agent…), qui ne peuvent règlementairement pas être mis à la charge de 
l’acquéreur. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

� AUTORISE la cession de la parcelle AM 9 d’une surface de 540 m² au profit de SCI de la Lune 
Blanche, représentée par Mme Florence MOULIN. 

� FIXE le prix de vente à 15 €/m² soit 8 100 €. 
� PRECISE que les frais notariés relatifs à cette cession seront entièrement à la charge de l’acquéreur. 
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Délibération n° 152/2018 

FONCIER : MISE EN DEMEURE D’ACQUERIR L’EMPLACEMENT RESERVE N° 52 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Par courrier en date du 12 octobre 2018, M. et Mme Pierre HUC, mettent en demeure la commune 
d’acquérir la parcelle AB 442 de 272 m², située Boulevard de la plage, et concernée par l’emplacement 
réservé n°52 destiné à la création d’une aire de stationnement. 
 
Cette parcelle AB 442 est actuellement à usage de jardin, de l’habitation de M. et Mme HUC qui se trouve 
sur la parcelle AB 149. 
 
La parcelle contiguë, cadastrée AB 443 et concernée elle aussi par l’emplacement réservé n°52 est 
actuellement utilisée pour le stockage des bateaux du Yacht Club, usage nécessaire au maintien de leur 
activité nautique. 
 
Considérant que cet emplacement réservé n°52 n’est plus nécessaire à la création d’une aire de 
stationnement,  il n’apparaît pas opportun de le conserver, ni donc de faire l’acquisition des parcelles 
privées concernées. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

� DECIDE de ne pas donner suite à la mise en demeure d’acquérir l’emplacement réservé n° 52 du 
PLU. 

� PRECISE que cet emplacement réservé sera par conséquent supprimé dans sa totalité, à savoir sur 
les parcelles AB 442 et AB 443. 

� AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents relatifs à cette décision. 
 
 

Délibération n° 153/2018 

CIMETIERE : RETROCESSION D’UNE CONCESSION FUNERAIRE A LA COMMUNE 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Par arrêté en date du 4 janvier 2017, il a été concédé à la famille DAROUX une concession simple pour une 
durée de 15 ans, au prix de 176 €, à l’emplacement E26 du cimetière des Douets de Saint-Lunaire, en vue 
d’y recevoir une sépulture de famille. 
 
Par courrier en date du 8 octobre 2018, Madame Simone DAROUX a déclaré vouloir renoncer à ses droits 
sur la concession E26. A ce jour, la concession est vide de tout corps. 
 
Vu le peu de places disponibles existant dans le cimetière et considérant que cette concession est inutilisée 
car la famille dispose d’une autre concession double, il est proposé d’accéder à sa demande en acceptant la 
rétrocession au profit de la commune de Saint-Lunaire du terrain concerné moyennant le remboursement 
au prorata temporis de la somme acquittée lors de son attribution.  
 
Le calcul s’effectuerait comme suit : 
 
Prix d’achat : 176 € pour 15 ans soit 180 mois. 
Soit par mois : 0.978 € 
Nombre de mois à rembourser pour une rétrocession au 04/01/2019 : 180 mois - 24 mois= 156 mois  
Soit : 156*0.978 = 152,568 € arrondi à 152,57 €. 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

� AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’acte rétrocédant à la commune l’emplacement E26 
concédé à Mme Simone DAROUX 

� AUTORISE le remboursement de la somme de 152.57 € suivant le calcul ci-dessus. 
 
 

Délibération n° 154/2018 

GESTION DU DOMAINE PRIVE : BAIL LOCATION DE LA MAISON MEDICALE : AVENANT 1 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Par délibération du 85-2018 du 09 juillet 2018, le conseil municipal a conclu un bail professionnel relatif à la 
location de 2 cabinets médicaux au profit du docteur Caron. Ce bail est consenti contre le paiement d’un 
loyer, par cabinet, de 250 € HT auxquels un rabais de 249 € HT est prévu. 
 
Le présent avenant vise à éclaircir les modalités d’applications comptables de ce rabais ainsi que 
l’assujettissement à la TVA de cette activité municipale. 
 
Concernant la comptabilisation du rabais, après avis du comptable public et des services spécialisés de la 
Direction Générale des Finances Publiques, il s’avère que la prise en charge par la commune d’un rabais de 
cette nature se matérialise par un versement au compte 6574 (subvention fonctionnement aux 
associations et autres personnes de droit privé). Les subventions étant par nature hors du champ de la 
TVA, l’application du régime fiscal ne peut être maintenue en l’état. 
 
Afin de conserver l’esprit de la délibération 85-2018 du 09 juillet 2018, et  

• Considérant que la location de locaux nus à usage professionnel est exonérée de TVA mais peut y 
prétendre sur option (article 2060 et 261 D du Code Général des Impôts), 

• Considérant que les professions libérales ne sont pas soumises à la fiscalité sur la valeur ajoutée, 

• Considérant  l’absence d’éléments relatifs à l’application du rabais à la date de signature du bail, les 
modifications apportées au bail s’appliqueront à compter de la date de signature de l’acte initial. 

 
Ainsi, il convient de modifier l’article IV-b TVA  par avenant selon les termes suivants : 
 
IV-b TVA 
Les parties déclarent opter pour le régime de la taxe sur la valeur ajoutée. 
Le Locataire réglera à chaque terme, en sus du loyer la TVA en vigueur. 
 
Est remplacé par les termes : 
 
IV-b TVA 
Le régime de la TVA n’est pas applicable.  
 
Les autres clauses du bail restent inchangées. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

� APPROUVE le projet d’avenant 1 relatif au bail professionnel des cabinets médicaux. 
� AUTORISE Monsieur le Maire à sa signature. 
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Délibération n° 155/2018 

ECOLE FRANÇOIS RENAUD : PROGRAMME DES ACTIONS ET SORTIES EDUCATIVES 2018/2019 
 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Le programme des activités et sorties éducatives sur le temps scolaire pour l’ensemble des classes de l’école 
François Renaud a été présenté et validé par le Conseil d’Ecole du 6 novembre dernier. 
 
Pour l’année scolaire 2018 /2019, 22 activités différentes sont programmées, de la petite section au CM2, 
pour un budget total de 25 652.00 €. Un voyage à Paris aura lieu du 18 au 20 mars 2019 pour les 23 élèves 
de CM2. 
 
La participation de la caisse des écoles (communale) serait de 16 335.00 €, celle des familles de 4 410.00 € 
et celle de l’association des parents d’élèves de 4 907.00 €. Le nombre d’enfants scolarisés étant de 210, la 
participation sollicitée pour la caisse des écoles revient à     78 € par élève, ce qui correspond au budget 
maximum habituel établi à 80 € par élève.  
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 
� EMET un avis favorable au programme des sorties scolaires 2018/2019 présenté. 
� PRECISE que la commune participera financièrement à ce programme par une subvention au 

budget de la caisse des écoles. 

 
 

Délibération n° 156/2018 

CCCE : AVENANT 2 A LA CONVENTION DE MUTUALISATION DU SERVICE D’APPLICATION  
DU DROIT DES SOLS 

 
Rapporteur : Françoise RIOU 

Il est rappelé que dans le cadre de l’application de la loi ALUR, qui a entrainé l’arrêt de l’instruction des 
autorisations du droit des sols par les services de l’Etat (DDTM), un service commun mutualisé, « instruction 
ADS » avait été créé en 2015 à la Communauté de Communes de la Côte d’Emeraude. 

Ce service commun va être amené à modifier son fonctionnement avec la mise en place, à compter du 1er 
janvier 2019, d’un Guichet Numérique d’Autorisations d’Urbanisme. 

Par le biais de ce guichet, les administrés pourront déposer leurs demandes d’autorisations d’urbanisme 
(permis, déclarations préalables, certificats d’urbanisme) sous forme numérique. Les dépôts se feront 
directement depuis le site internet des communes où auront lieu les travaux ou aménagements. 

Cette nouvelle procédure est la traduction directe des dispositions législatives et réglementaires du « code 
des relations entre le public et l’administration » et notamment de sa partie relative aux droits des usagers 
de saisir l’administration par voie électronique. 

En partenariat avec les Communes, la CCCE pilote ainsi la mise en place d’un téléservice qui permettra la 
réception des demandes d’urbanisme dématérialisées sur tout le territoire. Le déploiement de la solution 
permettra un dépôt sécurisé des demandes et offrira un espace personnel de suivi des dossiers pour 
chaque utilisateur. 

Pour le service urbanisme, cela a pour conséquences de nouvelles pratiques notamment dans l’utilisation 
du logiciel commun « Droit De Cité ». La convention relative au service commun ADS de 2015 doit donc être 
rectifiée afin de prendre en compte la mise en place du nouveau téléservice.  

La nouvelle convention proposée ajuste la répartition des missions entre les agents communaux et le 
service ADS pour permettre aux Communes de conserver leur pleine compétence en matière d’urbanisme.  
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Vu la délibération du conseil communautaire du 21 janvier 2015 créant le service commun « instruction 
ADS » 

Vu la délibération n°92-2015 en date du 22 juin 2015 validant la convention de fonctionnement du service 
ADS entre la Communauté de Communes Côtes d’Emeraude et la commune de Saint-Lunaire. 

CONSIDERANT que le nouveau Guichet Numérique des Autorisations d’Urbanisme (GNAU) mis en place sur 
le territoire communautaire prévoit une information en continue du pétitionnaire sur l’état d’avancement 
de son dossier. 

CONSIDERANT que cette nouvelle pratique nécessite une adaptation des modalités de travail entre le maire 
et le service ADS, définies par la convention « service instructeur droit de sols » 

SUR PROPOSITION du bureau de la CCCE du 6 novembre 2018 ; 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 
� APPROUVE les modifications de la convention annexée. 
� AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention ainsi que tous les avenants à venir. 
� AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout acte relatif à cette affaire. 

 
Délibération n° 157/2018 

PERSONNEL : MISE A DISPOSITION PARTIELLE D’UN AGENT DU SAAD A LA COMMUNE 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Mme Le Guilcher, agent titulaire du CCAS de Saint-Lunaire à 28/35ème, affectée au SAAD (Service d’Aide et 
d’Accompagnement à Domicile) a sollicité, par courrier en date du 14 mars 2018, une mise à disposition 
partielle auprès des services de la commune. 
 
Le CCAS a donc saisi la CAP (Commission Administrative Paritaire) afin de recueillir son avis pour une mise à 
disposition à raison de 6h hebdomadaires à compter du 1er janvier 2019.  
 
L’avis de la commission étant favorable, il est proposé de signer une convention de mise à disposition entre 
le CCAS et la commune. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

� APPROUVE les termes de la convention à intervenir entre le CCAS et la commune pour la mise à 
disposition à raison de 6h hebdomadaires à compter du 1er janvier 2019 d’un agent du CCAS à la 
commune. 

� AUTORISE Monsieur le Maire à la signature de cette convention. 
 
 


